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1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Faisant suite au plan d’action en matière d’éducation numérique, que la Commission a adopté en janvier 2018, et compte tenu de la numérisation rapide de la société, la résolution porte sur le rôle de l’éducation à l’ère du numérique, et souligne combien les compétences numériques sont essentielles au bon développement professionnel et personnel de tous les citoyens. La compétence numérique, envisagée comme une compétence nécessaire à l’apprentissage tout au long de la vie, devrait prendre en compte l’esprit critique et les compétences créatives. Dans ce contexte, l’accès à l’internet devrait être garanti pour tous. Cela suppose une approche globale en matière d’éducation qui permette d’équilibrer le développement des compétences numériques et des compétences de la vie courante, ainsi que des compétences humanistes. Le Parlement demande à la Commission de mettre en place une stratégie approfondie pour lutter contre le déficit en compétences numériques. Ces mesures permettraient de veiller à ce que chacun ait la possibilité de développer des compétences numériques qui contribuent à une vie épanouissante et à l’employabilité, tout en prenant en compte les risques engendrés par l’utilisation inappropriée des technologies numériques.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans le contexte du sommet de Göteborg en novembre 2017, la Commission a exposé sa vision ambitieuse en ce qui concerne la création d’un espace européen de l’éducation d’ici à 2025. En janvier 2018, la Commission a présenté un premier ensemble de mesures de réalisation de ce programme. Le plan d’action en matière d’éducation numérique, qui propose 11 actions destinées à aider les États membres à mettre en œuvre ce virage numérique dans le domaine de l’éducation, fait partie de ces mesures. Le plan d’action en matière d’éducation numérique a été adopté cinq ans après la dernière stratégie spécifique de la Commission portant sur les questions numériques dans le domaine de l’éducation.
La Commission salue la résolution du Parlement européen sur l’éducation à l’ère numérique: défis, possibilités et enseignements à tirer pour la définition des politiques de l’Union. Elle confirme son ferme engagement à soutenir les États membres dans leurs efforts pour garantir que les systèmes éducatifs fassent bon usage des technologies numériques et soient préparés aux changements à venir, dans le plein respect du principe de subsidiarité et conformément aux priorités et aux stratégies de chaque État membre.
En ce qui concerne l’appel du Parlement européen à la Commission lui demandant de soutenir les étudiants en mobilité, la Commission utilise des technologies numériques pour faciliter la reconnaissance automatique des diplômes et des périodes d’études à l’étranger et pour fournir de meilleurs services tant aux apprenants qu’aux établissements d’enseignement et de formation. Par exemple, la Commission contribue à la mise au point de la carte d’étudiant électronique européenne et participe à l’utilisation de technologies de chaîne de blocs pour les diplômes dans le cadre du partenariat européen des chaînes de bloc. La Commission a également l’intention de renforcer le projet «Erasmus sans papiers».
En outre, la Commission reconnaît l’importance d’encourager le développement des compétences numériques des jeunes professionnels sur le lieu de travail. Comme l’a recommandé le Parlement européen, la Commission continuera de soutenir le programme de stages en matière d’accès au numérique («Digital Opportunity traineeships»). Pour augmenter le nombre de personnes possédant des compétences numériques avancées, en plus du soutien apporté par Erasmus+, la Commission envisage également de soutenir des programmes de master sur l’intelligence artificielle, le calcul à haute performance et la cybersécurité ainsi que des formations à court terme et des actions d’insertion professionnelle dans le domaine des technologies de pointe dans le cadre du nouveau programme pour une Europe numérique.
La Commission partage l’avis du Parlement européen sur l’importance non seulement de développer les compétences numériques, mais aussi de les évaluer. La Commission se félicite du soutien du Parlement en faveur des outils existants en matière d’auto-évaluation des compétences numériques des citoyens (le cadre DigComp et la recommandation sur les compétences clés) et de renforcement des capacités des organisations (SELFIE pour les établissements scolaires et HEInnovate pour l’enseignement supérieur). La Commission rappelle que l’outil SELFIE est actuellement disponible dans les 24 langues officielles de l’Union européenne, et que d’autres langues seront ajoutées à l’avenir. La Commission se félicite de l’intérêt que les États membres et les autorités régionales ou locales accordent à l’utilisation de cet outil.
La Commission convient avec le Parlement européen de l’importance d’améliorer davantage la sécurité des enfants en ligne en élaborant et en mettant en œuvre des programmes de prévention et des campagnes de sensibilisation. Elle salue les encouragements adressés aux États membres à promouvoir plus avant la campagne «#SafeInternet4EU», notamment au moyen des centres pour un internet plus sûr. La Commission fait observer que la promotion des compétences en programmation et en raisonnement informatique est prévue tant dans le cadre du plan d’action que de la semaine européenne de la programmation informatique comme moyen de susciter l’intérêt des citoyens pour l’utilisation créative des technologies numériques. Cela encouragera la création grâce aux technologies, plutôt que la consommation passive d’appareils, d’outils et de contenu.
La connectivité haut débit des citoyens est bien entendu un élément essentiel pour remédier au déficit en compétences numériques. La proposition de mécanisme pour l’interconnexion en Europe vise à améliorer l’accès aux connexions haut débit du futur (1 Gbit/seconde) d’ici à 2025, en particulier pour tous les principaux moteurs socio-économiques, y compris les écoles. Cela contribue ainsi à la connectivité générale à l’internet des territoires européens, y compris celle des régions ultrapériphériques. De même, l’initiative WiFi4EU promeut l’accès gratuit pour les citoyens à des connexions Wi-Fi dans des espaces publics comprenant entre autres des parcs, des places, des bâtiments publics, des bibliothèques et des musées dans des communes de toute l’Europe.
La collecte de données concernant les technologies de l’information et de la communication (TIC) dans les écoles (accès et utilisation de ces technologies; confiance et attitudes des étudiants, des enseignants, des directeurs d’établissements scolaires et des parents) est en cours. La Commission finance une enquête majeure dans le cadre du programme Horizon 2020, intitulée «Seconde étude sur les écoles: les TIC dans le domaine de l’éducation». Les résultats de cette étude seront disponibles plus tard en 2019. En ce qui concerne les certifications et les titres signés numériquement, la Commission informe le Parlement que les travaux sur le cadre technique sont en cours dans le contexte de la modernisation d’Europass (décision 2018/646/UE).
La Commission souligne que le plan d’action en matière d’éducation numérique rassemble des initiatives émanant de six directions générales différentes. Il représente donc une avancée vers une approche plus cohérente et intégrée de l’éducation numérique, en parfaite complémentarité avec d’autres initiatives pertinentes. La Commission souligne également qu’elle vise à créer plus de synergies entre ses programmes soutenant les compétences numériques.
Une coordination régulière sur la mise en œuvre des 11 actions du plan d’action en matière d’éducation numérique est mise en œuvre pour suivre l’avancement et les réalisations, en vue de préparer l’examen à mi-parcours de 2020. La Commission souligne que même si la priorité accordée par le plan d’action aux systèmes d’éducation et de formation initiales contribuera à maximiser l’impact, elle rejoint le Parlement sur la nécessité d’élaborer davantage d’actions et de stratégies qui recouvrent tous les secteurs et niveaux d’éducation.
